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LE BUDGET DE 1886 
Apr*» a»»W*i!>implana n o * W*J1»J*JII é*s 

manifestations anarchistes , et des apothéo-es 
plus ou moins nationales dont Paris vient 
d'être le théâtre, il serait temps d'entretenir 
les contribuables du budget de 1886 , et de 
parler enfin de la carte à payer . 

M. Amagat , dont on connaît les opinions 
républicaines ,non moins que la haute compé
tence en matière financière,vient de publier, 
dans la Ligue, une série d'articles fort inté
ressants , et desquels il résulte que « depuis 
187? , il n'y a plus de budget dans noire 
pays , mais des écritures sans sincérité, 
qu'où ne semble plus tenir que pour mas
quer la vérité »• 

La meil leure démonstration que nous puis
sions donner de cette vérité ne vaudrait pas 
le s imple exposé d e s chiffres officiels,que nous 
allons faire passer sous les yeux de nos lec-

Nous suivrons pas à pas la discussion de 
M. Amagat , dont le témoignage ne saurait 
être suspect . . 

D'après M. Tirard, le budget ordinaire de 
l 'année 1 8 8 6 s'équilibrerait ainsi : 

Recettes 3 , 0 3 0 . 6 6 0 . 6 5 1 fr. 
Dépenses . - • • %JUQM%** 

Exe. de recettes . 4 8 , 2 6 3 fr. 
Soit, par comparaison avec le budget vote 

de 1885 : une -augmentat ion de recettes de 
8 , 2 7 5 , 2 7 4 fr., et une augmentat ion de dé
penses de 8 , 2 2 7 . 0 1 1 fr. 

A première v u e , le budget ordinaire de 
1886 , loin d'accuser un déficit, se solde par 
un excédent . Ce serait là un résultat qui 
pourrait nous surprendre, si nous étions 
moins habitués aux manœuvres habiles, mais 
peu honnêtes , de nos gouvernants . 

En réalité, la fantaisie et l ' imprévoyance 
ont présidé à la confection de cet invraisem
blable budget; l'équilibre est fictif et le défi
cit n'est q u e trop réel. -

San* entr»r dans le détail des pré lève
ments , des majorations et autres opérations 
de trésorerie, nous pouvons constater, entre 
le chiffre des recettes de 1884 et le chiffre 
prévu des recettes d e 1 8 8 6 , un écart de 9 0 
mi l l ions , sans que rien n e v ienne justifier ces 
prévis ions . 

On ne saurait objecter, en efl?t, que les 
revenus publies d'un pays prospère , aug
mentent tous les ans et q u e , par suite , le 
budget peut tenir compte de ce l le progres
s ion. 

La mei l leure preuve que les revenus ne 
progressent pas nécessa irement , c'est que 
les recettes normales de 1884 furent inférieu
res d'une dizaine de mill ions à cel les de 
1883 . Dans tous les cas , on no saurait ad
mettre un rendement de l ' impôtsupér ieurde 
9 0 mil l ions à celui d u dernier exercice 
connu . 

.Néanmoins, cette exagération dans 1 éva 
luation des recettes , n'aurait pas encore suffi 
pour diss imuler le déficit. 11 a fallu songer à 
un nouve l expédient , et de même qu'on 
avait grossi le chiffre des rece l tes , on a ré
duit arbitrairement le chiffre des dépenses en 
les arrêtant, pour l'année 1886 , à la somme 
3 , 0 3 0 mil l ions . 

Or, les dépenses ordinaires de 1 8 S 4 s e s o n t 
é l evées , d'après les documents officiels, à 
env iron 3 , 1 6 4 mil l ions. Est-il possible d'ad
mettre qu'en 1 8 8 6 , nos dépenses auront di
minué de 134 mill ions '.' 

Assurément non I et pour arriver à ce 
chiffre, relativement restreint, on a du s u p 
primer certains crédits de stricte nécess i té . 

Pour ne signaler que les plus grosses dé
penses , volontairement oubl iées par M. le 
ministre , il faut citer les crédits affectés au 
Tonkin et à Madagascar, où. de graves inté
rêts sont encore e n g a g é s , la Caisse des 
écoles et la Caisse des chemins vicinaux. 

D'untrait de p lume, le ministre a supprimé 
ces dépenses .auxque l l e s il faudra ueanmoins 
faire face. 

Il a cru pouvoir ainsi donner l'illusion de 
la prospérité et diss imuler , que lque t emps 
e n c o r e . e e gouffre du déficit qui menace d'en
gloutir' la fortune publ ique . 

Mais c'est en vain : le peuple connaît au
jourd'hui l'incapacité et la mauvaise foi de 
ceux qui lui avaient promis de défendre ses 
intérêt* avec ardeur et loyauté . 

Ecrasé d'impôts chaque jour plus lourds, 
il attend impat iemment l'heure où il pourra, 
par son vote , chasser d u pouvoir ceux qui 
ont ment i à toutes leurs promesses et pré
paré la ruine du pays . 

la désaffectation de l'église Sainte-Geoeviéve 
du Panthéon. 

Quand M. Goblet prétend que cette protesta
tion dépasse, aussi bien dans le fond que dans 
la forme, le droit de l'archevêque de Paris, il 
prouve qu'il n'a pas le sentiment des devoir*^. 
que cette rniqne et impie spoliation inspire au 
plus haut dignitaire de l'Eglise catholique fran
çaise, au chef du clergé ainsi que des fidèles du 
diocèse de Paris. 

Son Eminence n'a rien dit au fond qu<> M. de 
Mun et M. du Ravignan n'aient dit avant lui, le 
premier devant la Chambre, le second devant 
le Sénat, et ce n'est pas sa faute si ses argu
ments irréfutables sont restés sans réplique 
possible. 

ijuant à la forme, elle est d'une correction 
tellement irréprochable, que tous les intéressés 
catholiques sont d'avis que le seul reproche 
que l'on puisse adresser à Mgr Guibert, c'est 
d'être re>=té au-d<>là et non en deçà des bornes 
de la politesse et des convenances. 

M. Goblet s'étonne que l'archevêque de Paris 
ose discuter les acteset la politique généraleda 
gouvernement de la République. D'abord, il 
faudrait s'entendre. Mgr Guibert n'a fait que 
constater les mobiles auxquels avait obéi le 
gouvernement dans la circonstance et il a dé
duit les conséquences de cette conduite. S'il a 
dépassé ainsi les limites de son droit, autant 
dire que l'archevêque de Paris, qui a le devoir 
de remontrance vis-à-vis de tous, ne l'a plus, 
alors qu'il s'agit des intérêts de l'Eglise qu'il 
administre, aussitôt qu'il s'agit de nos gouver
nants, qui demeurent inviolables dans leur in-
fai'libité. 11 reste, il est vrai, au ministre, un 
autre argument à défaut de bonnes raisons,que 
les membres du clergé doivent s'incliner, sans 
mot dire, devant tous les actes du gouverne
ment, quels qu'ils soient, par cela seul que le 
gouvernement les paie. 

C'est là une raison dont il a été fait jus
tice depuis si longtemps, qu'elle ce saurait 
plus en imposer qu'aux ignorants. Il est, en ef
fet, établi par l'histoire aussi bien que par les 
actes de notre première Assemblée constituante 
que si l'Etat a pris à sa charge le salaire du 
clergé de France, c'est uniquement pour le dé
dommager des propriétés dont il lui enlevait 
la possession. 

La lettre de M. Goblet a été. dit-on, approu
vée par le conseil des ministres. Si ce fait est 
vrai, tant pis pour M. If. Drisson et ses collè
gues, car il fournit l'occasion aux républicains 
avisés de regretter M.Jules Ferry, qui. à défaut 
d'autres qualités, avait au moins le mérite d'y 
voir plus loin que le bout de son nez, quanti il 
s'agissait des conséquences d'une brutalité. Ce 
n't st pas lui, en effet, qui, à la veille des élec
tions générales, aurait, comme à p'aisir, usé 
de paroles menaçantes, pour jeUr en quelque 
sorte de l'huile sur le feu dans les rapports de 
l'Eglise et de l'Etat.Ce n'était guère, en effet, le 
moment de ressusciter la déclaration deguerre 
de feu Gambctta. 

Voici, dans sa brutalité, la réponse que M. le 
minis're de l'instruction publique, des b»aux-
arts et des cultes a fait à la lettre de Son Emi
nence le cardinal-archevêque de Paris ; 

Monsieur l'archevêque, 
Vous m'avez adressé une protestation qui, dans 

la forrno comme dans le fond, dépasse absolument 
votre droit. J J pais comprendre dans una certaine 
mesure l'émotion que vous cause la décision prise 
à l'égard du Panthéon, bien que la légalité n'ansoit 
pas contestable et qus l'édifice qu'elle concerne 
n'ait jamais été en réalité considéré comme une 
église nécessaire aux besoins du cp'te. 

Mais le sentiment que vous a v . . pn éprouver 
ne saurait excuser dea écarts de langage aussi 
contraires au caractère de votre haute fonction 
qu'a vos devoirs e ivers le gouvernement et ne 
vous autorisait à aucun degré à discuter ses actes 
et «a politique générale. 

Une semblable attitude n'est assurément pas de 
nature à pacifier les rapports entre l'Etat et l'E
glise : ja la regrettî pour ma part. 11 vous appar
tient d'apprécier si voua servez utilamant ainsi las 
intéiêts que vous voulez délene're. 

Recevez, monsiear l'archevêque, l'assurance de 
ma hante considération. 

Le ministre de l'instruction publique 
dee beaux-arts et des cultes, 

RENÉ GOBLET. 

LA. RÉPONSE DE M. GOBLET 

Tu te fâches, Jupiter, donc, lu as tort 
Oo pourrait appiquer ce. dicton à la lettre 

que le ministre de l'instruction publique et des 
cultes vient d'adresser au cardinal-archevêque 
de Parie peur répondre à la protestation élo
quente et indignée de l'éminent prélat contre 

ET LES NOUVEAUX IMPOTS ? 
Sous de titre, un journal républicain, le Na

tional, publie l'entrefilet suivant : 
Quand M. Jules Ferry crut devoir dire, à la com

mission du badgot : « Vous n'éch -pporez pas à de 
nouveaux impôt*; mais il vaut mieux, au point de 
vua de vos intérêt» électoraux, les taira voter par 
la Chambre prochaine », beaucoup de jonrnaux 
protesterai,t energiquementcontrecitte façon d'es
quiver la responsabilité des nouvelles charges qui, 
fatalement, pèseront sur le Tiésor. On dit alors 
aux députa- : « Soyez donc sincères, et, puisque 
vous avez voté d'immenses crédits pour l'instruc
tion publique et pour le Tonkin, prenez la respon
sabilité du dadeu et des moyens à employer pour 
le combler. » M. Jules Ferry prétendu qu'on avait 
dénaturé sou langage, las députés parlèrent d'autre 
chose, les journaux se lassèrent de se répéter, et, 
cemme on oublie vite, il ne fut plus question des 
nouveaux impôts. 

Fontanelle, à qui l'on disait que la mort l'avait 
oublié, mettait un doigt sur sa boucha et murmu
rait .- « Uuut ! • Las député*, à qui l'on parle du 
déficit, font comme Fontanelle Et pourtant, on 
r.'oebajipe pas plus aux nouveaux impôts, quand le 
budget est dé» quiiibré, que l'on n'échappa à la 
camarde quand, vient l'heure da la liquidation su
prême. 

On a beau la prier 
La cruelle qu'elle cet ee bouche l a oreilles. 

Et von* UMM crin-. 
On a bsau, quand l'échéance arrive, essayer de 

remplacer la comptabilité par La déclamation, il 
faut, ou tronver dés ressouices nouvelles, on dé
poser son bilan. 

Nous savons bien que l'on a voté quelques va
gues impôts sur les blés et sur la bétail. Mais l'on 
de ces impôt*, l'impôt car les blés de provenance 
étrangère, ne rapportera rien, si la récolte est 
bonne; ea tous cas, en admettant que tous deux 
donnent les résultats qu'on en attendait, ils n'arri
veront pas à combler 1* dixième du déficit. Com
ment couvrir les neuf autiei dixièmes! Voilà oe 
ce qu'il serait temps de se demander «érietuement, 
hont.êtemeat, avant lesclactiots. 

Nos députes semblent faire preuve, en matière 
de budget, d'an* philosophie qui ne contribuera 
guère à rétablir Uarréputation d'hommes sérieux. 

De tons les onbli*, la p'us grave «et assurément 
«•lui qui consiste à oublier de payer se* dettes. 
Quand elle a dépensé l'argent sans compter, la 
(Jnambre a implicitement contracté l'engagement 
d'indiquer an pays les moyens de faire face à ses 
échéances. Elle paraît croire qu'elle escamotera 
l» T* ipntiiabilité morale qui Ici Incombe ; elle se 
tromps. 

En dételles matières, la meilleure habileté, c'est 
la franchise. Da moment qu'elle croit fermement 
que les dépenses qu'elle a faite* étaient indispen
sables, elle ne doit pas ea rougir, elle ne doit pas 
chercher à éviter de rendre ses comptes. Il faut 
qu'elle tienne à honneur de ne pas laisser à la 
Chambre future une'succession d'autant plus em
barrassée qu'on aura attendu plu? longtemps avant 
d'examiner sérieusement les moyens de la tirer an 
clair Rien da déplorable comme l'équivoque en 
matière de budget. On pardonne aux dépensiers, 
mais on ne pardonne pas aux hommes qui cher
chent à tremper le pays sur l'état de ses finances. 
Las députés peuvent continuer leurs petites cachot
teries, mais Us ne doperont personne. — Paul 
FOUCHER. 

REVUE DE_LA PRESSE 
\ i e t o r H u g o a u P a n t h é o n 

M. Etienne Vachcrot adresse au Soleil la 
lettre suivante : 

Monsieur le directeur, 
Le maître vient d'entrer au temple des dieux 

de la France nouvelle, porté en quelque sorte 
sur les épaules de la foule.Qu'en pense-t-il, en 
ce moment, en ce séjour des immortels auquel 
il n'a jamais cessé de croire. Il avait dû rêver 
les funérailles qui lui ont été faites Avait-il 
aussi songé à la place où on l'a mis . J'en doute. 
Reposer dans ce Panthéon, tout seul des hom
mes de son temps, à côté de Voltaire et de 
Rousseau, sou orgueil s'en fût peut-être con
tenté. Mais si , comme on nous l'annonce, toute 
une série d'illustres républicains doit y entrer 
nDiès lui, il n'y a pas là de quoi le rendre bien 
fier. Ne valait-il pas mieux le Pè^e-Lachaise, 
où il eût eu son temple à lui, dominant la grande 
cité des morts . 

Le gouvernement a rouvert l'église de Sainte-
Geneviève au culte des grands hommes, sur un 
simple décret du président de la République. 
Rendons justice à M. Grévy. Le philosophe de 
l'Elysée n'a point l'intention de prendre place 
au Panthéon. Il ne demande qu'à vivre en paix 
ici-bas. Il a voulu passer tranquillement dans 
son palais le jour dee funérailles. On n'a attendu 
• i le vote de la Chambre des députés, qui avait 
pris l'initiative de la désaffectation, ni le vote 
du Sénat, qui eût obéi à la consigne, selon l'u
sage. On était pressé. N'enteudait-on pas gron
der l'émeute ? 11 fallait ouvrir au parti du dé
sordre la porte qu'il eût pu enfoncer ce jour-là. 

Toute notre hisloire, depuis le d°but de ce 
siècle, se résume dans celle du Panthéon. C'est 
la lutte des deux génies qui se disputent le gou
vernement de la Frauce, et la directiou da la 
société française. Quand c'est la Révolution 
qui triomphe,. Sainte-Geneviève devient le 
Panthéon. Quand c'est la Restauration, le Pan
théon redevient Sainte-Geneviève. Aujourd nui, 
c'est le lourde la première. Demain, ce sera le 
tour de la seconde II n'est pas même besoin 
pour cela d'une Restauration monarchique. 
L'ne simple restauration du centre gauche y 
suffirait, avec le concours des conservateurs. 
Les amis de Thier» ne doivent pas moins à sa 
mémoire. 

On reprend Sainte-Geneviève au culte, pour
quoi ? Est-ce pour honorer la mémoire d« 
Victor Hugo, qui n'avait nul besoin de cet hon
neur ? Est-ce pour fairo plaisir au peuple de 
Paris, qui n'a jamais songé à faire cette injure 
à sa patronne T Non, la chose est plus sérieuse. 
C'est la Révolution qui rouvre le Panthéon. Le 
gouvernement ne fait que céder à sa première 
sommation. La prise de possession de Sainte-
Geneviève n'est qu'un épisode de la guerre faite 
à l'Eglise de France et à la religion des Fran
çais. Ce n'est ni le dernier ni le plu3 décisif. 
Mais le parti révolutionnaire tient d'abord à 
cette satisfaction. On a laissé cro're au bon 
peuple de Paris que tout se fait pour la gloire 
de SOH grand poète. Victor Hugo n'a servi à ce 
parti que d'introducteur. Le Panthéon ouvert, 
on entend bien y faire entrer tous les grands 
hommes de la République actuelle. Il lui faut 
ses dieux et son temple. C'est sa vraie religion. 
Les bustes, les statues, les monuments ne lui 
suffisent plus. Place au Panthéon pour les siens, 
après que ces heureux mortels auront quitté le 
joyeux banquet de la fraternité républicaine. 

Le génie aime la solitude. Victor Hugo ne 
devait avoir rien de commun avec une démo
cratie qu'il trouvait si peu de son goût, dans les 
plus beaux jours de sa longue carrière. Qu'a-t-i! 
gagné au contact de la politique ? Sa grande 
œuvre était faite, sa gloire était entière, quand 
le coup d'Etat le jeta dans l'exil. Il ne lui res
tait plus à publier que la Légende des siècles, 
pour couronner son auréole poétique. Son pam
phlet des Châtiments n'y a rien ajouté. 11 a pu 
révéler un nouveau Juvénal. Mais que vrut le 
fouet de la satire auprès de la lyre d'or, porr 
la gloire d'un tel poète. " 

La lyre d'or : voilà où excelle le génie de 
Victor Hugo. Il a embrassé tous les genres, 
dans son œuvre immense. En tous, il a montré 
le qualité maîtresse de ce génie, la force, force 
de réflexion,force de conception,force d'expres
sion surtout.Mais c'est pour Us oeuvres lyriques 
qu'il était né.Là.on le retrouve tout entier.Là. il 
sait unir'a grâce à la force. Là surtout,l'art des 
contrastes fait saillir l'expression de manière à 
la graver dans l'imagination. Voilà comment i> 
a.comme Corneille, le secret de ces grands vei s 
qui entrent dans la mémoire pour n'en plu... 
sortir. Un fin critique de notre jeune littérature 
l'a dit : Si d'autres poètes, d'autres écrivains 
ont plus d'esprit, plus de goût, plus de verve, 
plus d'inspiration, Victor Hugo est leur maître 
a tous dans l'expression. Si rien chez lui ne 
coule de source, tout y jaillit d'un puissant ef
fort. Je n'oserais dire qu'il est le plus grand 
poète de notre t«mps, encore moins de notre 
littérature, comme le répètent ses fanatiques 
admirateurs. Quant à saluer en lui le plus 
grand poète du monde, Victor Hugo lui-même 
eût trouvé l'hyperbole un peu forte. On peut 
affirmer, sans tro se risquer, qu'avec tous ses 
défauts, il est notre premier lyrique. C'est ijVs*V 
vraie gloire. Dans tout le reste, il a trouvé^JaV 

égaux, sinon des supérieurs. Depuis vingt ans, 
il n'est pas monté plus haut. 

La politique l'eût diminua, si ses grandes 
oeuvres lyrique* ne l'eussent depuis longtemps 
fiié ^u rang qu'il gardera. 

Victor Hugo est revenu de l'exil pour assister 
à nos désastres de la guerre étrangère, à nos 
misères de la guerre civile. Le poète déposa sa 
lyre pour prendre le fusil et veiller aux rem
parts. Mais le dénouement du siège ne lui lais
sa pas l'occasion de se montrer soldat. Il ne 
fut que citoyen, député, sénateur. Qui se sou 
viendra qu'il a célébré Garibaldi, qu'il a des 
faiblesses pour la Commune, qu'il a fait quel
ques apparitions à l'assemblée de Bordeaux, en 
vnreuse de garde national, qu'il a siégé au 
Palais du Luxembourg, sans y faire entendre 
sa voix? Qu'importe à 1* postérité qu'il repose 
au Pathéon ? Si j'étais poète, je rêverais Vic
tor Hugo à Jersey, comme Chàteaubriant à 
St-Malo, comme JVapoléon à Ste-Hélène. Un 
rocher battu par IFS vagues de la mer : voilà le 
piédestal qui sied à ces génies orgueilleux et 
solitaires. A ces hommes qui ont tant occupé 
d'eux les foules, il semble qu'il faille les loin
tains horizons, la solitude, le silence, pour que 
l'imagination y conserve leur mémoire. 

J'ai voulu encore visiter Sainte-Geneviève, 
avant l'invasion des barbares. J'ai revu ces 
fresques où est inscrite notre vieille histoire, 
En ces temps, la religion prétait à la patrie ses 
hautes vertus et ses beaux dévouements. C'est 
l'humble b<=rgère que la légende nous montre 
donrptant Attila par la vertu de son doux re
gard. Ce qui est de l'histoire, c'est I» confiance 
que sa foi a su inspirer au peuple de Paris.C'est 
la vierge de Domrcmy sauvant Orléans et mar
chant au sacre de R-ims. suivie du peupie et 
de l'armée. C'est Louis IX rendant la justice 
sous le chêne de Vineennes et lavant les pieds 
des pauvres. Que fera-t-on de ces belles et sain
tes peintures"' Va- ton les remplacer par les 
scènes sanglantes de nos révolutions, par la 
prise de la Bastille, par la journée du 10 août, 
par d'autres histoires de guerre civile contem
poraine. Si un les y laisse, aura-t-on le goût de 
ne mettre à ;ôté que de pures et nobles Usures 
qui honorent notre histoire moderne Caserait 
une consolation pour lésâmes pieusesqui pour
ront aller revoir leurs chères images, au musée 
du Panthéon, sans y rencontrer des tableaux 
qui les révoltent. Je dis le musée, ue pouvant 
comprendre qu'on en fit un cimetière. 

Quand Victor Hugo a prescrit, dans son tes
tâmes*, le corbillard des pauvres, avait-il pfévu 
le faste de ses funérailles? Aurait-il cédé une 
dernière fois à ce goût de l'antithèse qui fut la 
loi de sa poétiqu», comme le constant procédé 
de sa composition. Le poète pen=a à la foule qui 
dispense la gloire, et mit trop souvent son gé
nie à son service. Tout ce que la foule aime et 
recherche disparaîtra da celte gloire. 11 en res
tera les purs rayons dont le génie l'a faite. Ils 
sont ass<*z baaux pour lui faire une couronne 
d'immortalité, qui brillera à travers les siècles, 
comme celles das grands poètes de l'Humanité. 
— Etienne Vacherot. 

NOUVELLES DU JOUR 
Les é lect ions généra les 

Paria, 3 juin. — On criit que les élections géné
rales auront lieu dans la deuxième quinzaine de 
septembre. 

L?. séparation des Chambres 
Paris, 3juin. — Dans le monde parlementaire, 

on est généralement convaincu qua l«s Chambres 
se sépareront dans les derniers jour* de juillet, 
très probablement le samedi 25. 

La succession de Vic tor H u g o au Sénat 
Paris, 3 juin. — Le bruit a couru, au Palais-

Bourbon, que le conseil mnnicipal avait offert à 
M. Auguste Vacquerie la succession sénatoriale 
de Victor llogo, et que, sur la ref M du rédacteur 
en «nef du Rappel, les chances étaient en faveur 
de M. Michelin, président du conseil, qui poserait 
sa candidature. 

Mouvement préfectoral 
Paris, 3 juin. — U n nouveau mouvement pré-' 

rectoral est actuellement en préparation au mi
nistère de l'intérieur. 

Ce mouvement comprendra les préfets de Saône-
et-Loire et du C»lvadog. 

L'un, dit-on, doit être appelé à une recette gé
nérale; l'autre sera purement e t s iap lomentdé
placé. 

Obsèques du duc de Noaillc s 
Paris, 3 juin. — Les obsèques de M. le due de 

Noailles, membre da l'Académie franc lise, ont en 
lieu aujourd'hui, à l'église St-Pierre du Gros-Cail
lou. Leoortèga a quitté la maison mortuaire à 
midi précis. 

Le corps est resté exposé pendant une heure dans 
une magoih ]U3 chapelle ardente, installée dans le 
salon du rez-de-chaussée de l'avenue Latour-Mau-
bourg. 

Les cordons du poêla étaient tenus par le maré
chal da Mac-Mthon, portant le collier de la Toi-
sen-d'Or ; MM. Maxime Du Camp, directeur ; Ca
mille Rouss .chancelier; Camille Doncet, secré
taire perpétuel de l'Académie franc lise, en cos
tume officiel; la marquis de Dreux-Bnzs, le duc de 
de La Trémoïlle, Blouât, président du conseil d'ad
ministration Ue la Compagnie du chemin de fer de 
l'Ouest, et le frère Amerius, directeur da l'école 
Saint Nicolas, dont le défunt était l'un des protec
teurs. 

Le char était orn*- seulement de quatre grandes 
conronnee de violettes et de roses posées aux qua
tre coins. 

Derrière le char, un huissier portait, sur un 
cou«»i'i, voilé de crêpe, les insignes da l'or ire de 
la Toison-d'Or.jdont le défont était chevalier. 

Puis venaient les serviteurs de la famille, en ha
bit noir, an nombre d'une trentaine. 

L'Académie française était représentée par MM. 
Coppee, Pailleron, de Msz nie, en uniforme, et une 
vingtaine de ses membres. 

La deuil était conduit par le due d'Ayen, dis du 
défunt, et par se* quatre petits fils. 

Grand mariage 
Paris, 3 juin, — Le mariage religieux de Mlle la 

princesse Anne Murât avec M. le comte Golu-
ebow-ki, secrétaire de l'ambassade d'Autriche, 
a < u lien aujourd'hui, à midi, à l'église Saint-Au
gustin. 

L\ bénédiction a été donnée par Mgr di Rsnde, 
nonce apostolique. 

A Madagascar 
Pari», 3 j u i n . — La 8 mai, date de* dernière* 

lies de Tamatave, en répandait dans cette 

ville le bruit de la mort du premier ministre bova, 
qui aurait été tué à Tananarive à la suite d'une 
révolution de palais. 

La situation au Cambodge 
-faxit . 3 f o i a , — Le Ttm.pt reçoit la communi

cation suivante : 
Dans la nuit dn S au 3 mai,500 rebelle* onttenté 

un coup de main sur Pnnm-Penb, ponr tâcher de 
s'emparer des armes et des munitions renfermées 
dans les magasins du palais-royal. Cette bande a 
été immédiatement mise en déroute et poursuivie 
jusqu'à SU kilomètres de la capitale, laissant plus 
de SU morts sur le terrain. Nous avons eu 1 homme 
ué et trois blessés 

Comme gage de l'excellent accord qui rèfcna en
tre les deux gouvernement--, la second roi, accom
pagné d'un Ans ministres de Norodom, s'est joint 
•n p-- rsonne, à la tête d'us détachement de Cam
bodgiens, à la colonne française chargée da par
courir le pays. 

Cette action commune a produit les plus baureux 
résultat*. Toutes les province* voisines ont repris 
leurs travaux habituels. 

L'administration avait été informée dès le 6 
mai de cet incident. Mai* elle ne s'était nullement 
préoccupée d'une conséquence aussi naturelle des 
bruits mensongers propagés dans toute l'Iodo-
Chiae à la suite de nos échecs au Tonkin. Aucune 
panique ne s'est produite à Pnuiu Penh, où l'ordre 
n'a cessé de régner. 

L <s derniers avis télégraphiques reçus, tant de 
la Cochinchinn que du Cambodge, sont unanimes 
à représenter la situation comme excellente dans 
toutes nos previnces. Les reballes avaient disparu 
et la tranquillité la plus parfaite régnait partout. 

La France au Maroc 
Tanger, 1er juin.— La section militaire attaché» 

à l'ambassade française, qui s'est rendue à FcZ 
avec M. Faraud, la nouveau ministre de France à 
Tanger, vient de rentrer ici. Elle partira prochai
nement pour la France. 

M. Faraud et son personnel ont accompagné le 
sultan deFazà Mequinez. 

Le canal de Suez 
Paris, 3 juin. — La commission internationale 

du can<tl de SUFZ sa réunit demain au ministèra 
des affaires étrangères pour statuer défluitivement 
sur le projet de neutralisation du canal da Suez, 
serti dos délibérations de sa sous commission. 

On nous as-ure qua las déléguas anglais sont en 
mesure, reiativeaiant au mode Ue surveillance qai 
fait, comme on sait, l'obj it de leur principale op
position, de proposer à la commissiou une transac
tion sur laquelle pourra se faire l'accord entre les 
puissances. 

Pour hâter la fla da ses travaux, la commission 
va tenir de fréquentes séances. 

L'archevêque de Cologne 
Bsrrib, ?)aîn, 9 h. 20. — La Germania annonce 

que la question du titulaire pour le siège archié
piscopal da Cologne est déflnivement réglée entre 
la curie et le gouverment prussien, 

Le docteur Crémants suc* dsra à Mgr Melcher?, 
qui se fixera à Rome st sera probablement nom
mé cardinal. 

L e Derby d'ijpsom 
Londres, 3 juin.— Voici les résultats du grand 

Derby. Mellon, premi3r. Paradoxe, saooad.Tîoya/-
Hampton, troisième. 

L e choléra en Espagne 
Madrid, 3 juin. — L''Imparcial publia une dépê

che de Valence annonç int que le choléra a fait son 
apparition à Albacète, à Castelon et à Alicante. 

La commission scientifique a télégraphié au 
ministre que la maladia régnant dans la province 
de Valence est le choiera asiatique très caractérisé. 

Quatre cas ont été constates biar à Valence, 
parmi les détenus du bagaa et les pêcheurs. 

Le mini-tre île l'intérieur a ordonné d'isoler et 
de désinfeoter les foyers de l'épidémie. 

Le monument de Victor H a g o 
Paris, 3 juin. — La conseil municipal a voté 

12,000 fr. pour la monument de Victor Hugo. 
Explos ion dans les houil lères de Durham 
Londres, 3 juin. — Una explosion s'est produite 

dans les houillères da Durham, 
300 ouvriers, qu'on croyait pardus, ont été re

trouvés sains et sauf', mais on craint que 22 
hommes aient péri par suite da l'explosion. 

COULISSES DU PARLEMENT 
Le Sénat se réunit demain, pour discuter le traité 

de Hué (rapporteur, M. de Marcère). 
M. de Freycinat, ministre des affaire* étrangè

res, fournira au Sanat les explications nécessaires. 
La commission des finances examinera demain 

le rapport de M. Merlin, fait au nom da la com
mission des finances, sur le projet relatif aux 
secours mutuel*. 

C M A M H » « 
M. Goblet a été entendu, aujourd'hui, par la 

commission du budget, au sujet du budget des 
culte*. 

Le ministre, contrairement à ce que pouvait le 
faire supposer sa lettre à l'archevêque de Paris, a 
demandé à la commission da maintenir las crédits 
demandés par la gouvernement. 

Malgré cette pseudo-plaidoirie, la commission a 
diminué da 2,700,000 francs le crédit pour les des
servants et da 1,011,000 francs le crédit pour las 
Vicaires. 

El.e a également supprimé le crédit de 1,100,000 
francs pour les chanoines, «t l'a remplacé par une 
indemnité de 20J,000 fr. Le ministie a demandé 
100,000 fr. pour U c|*>rgé algérien; la commission 
examinera prochainement catte demande ; il est 
possible qu'elle entende Mgr Lavigerie. 

Les députés, réunis au Palais-Bourbon, cù il y 
avait aujourd'hui séance de commissions, se sont 
surtout entretenus des éventualités se rattachant au 
débat de demain, sur la prise en considération des 
demandes de mise en accusation contre le cabinet 
Feny , émanées da MM. Laisant et Delafosse. 

On considérait généralement comme un ballon 
d'essai le bruit répandu et dont le Rappel se fait 
l'écho, que le cooseil des ministres avait décidé 
d'intervenir à la tribune, dès le commencement du 
débat, pour déclarer qce.dans l'intérêt de l'accord 
et de la concentration des républicaines à la veilla 
des élections générales, il convenait de voter con
tre la prise eu considération. 

On assurait, au contraire, que, jusqu'à présent, 
M. Brisson et ses collègues n'avaient rien changé 
à leur précédente résolution de garder une com
plète neutralité et que si, par hasard, ils venaient 
a la modifier dans le conseil de demain matin, ce 
serait la président du Conseil et non M. de Frey-
oinet qui prendrait la parole au nom du gouver
nement. 

CJ< réserves ne permettent donc de rian préju
g e r a l'avance, aertout en pré-erc> da l'intention 
manifestée par plusieurs orateurs da profiter de 
l'occasion ponr provoquer un débat à fond sur la 
manière dont l'expédition du Toi km a été conduite 
depuis deux sua. 

LES PUR-SANG 
Un jour, le comte de Lagrange c_ . 

singulière. Il fit sortir de ses écuries deux pur-
sang magnifiques et les attela à une charrue. 
Tout le jour, les deux nobles animaux tirèrent 
à plein collier,sur le sillon profondément creu
sé. Le soir, ils rentrèrent. Le sportsnian avait 
voulu prouver que ses bêtes, rapides comme des 
trains express, étaient capables de fournir aussi 
un travail de force et de patience. 

L'expérience était faite. Elle coûta fort cher 
au grand propriétaire, car bien que ses che
vaux ne fussent pas • claqués . , comme on dit 
en terme desport , bitn qu'ils eussent parfaite
ment supporté l'épreuve insolite, ils étaient de
venus à peu près incapables de courir sur les 
hippodromes. Et cependant, ils n'avaient la
bouré qu'un seul jour. 

L'histoire des pur-sang de M. de Lagrange 
m'est revenue dans l'espr-t, hier, en lisant les 
comptes rendus de la discussion de la loi mili
taire, comme le plus raîsissant apologue qui 
puisse être employé pour faire comprendre au 
public l'énormitéduprincipe même de cette loi. 
Voici quel est ce principe : tous les Français 
doivent le service militaire personnel et égal. 

En d'autres termes, il n'y aura plus d'exemp
tions, excepté pour les soutiens de famiile et 
les infirmes. Le jeune homme qui se destine au 
sacerdoce, à l'instruction, à la médecine, au 
droit, aux hautes études, le futur prêtr», le fu
tur instituteur, le futur professeur, le futur 
docteur en médecine, en droit, en leltres. en 
sciences, le futur ingénieur, passeront trois'ans 
à la caserne. 

Il faut être fou ou appartenir à la majorité 
parlementaire de ce pays pour penser un in
stant que les hautes études ne souffriront pas, 
jusqu'à en mourir, d'une loi pareille, etque ces 
jeunes gens arrachés à leurs travaux pour trois 
années — et quelles années ! — se remettront, 
sans avoir rien perdu.ausortir de lachambrée,' 
à leurs exercices intel lectuel interrompus. H 
fmt ne pas savoir ce que c'est c'est q u u a étu
diant, pour s'imaginer que ce cerveau épanoui 
d'hier,où les bourgeons, cultives pendant huit 
ans par les maîtres secondaires commencent à 
éclater et à montrer la lleur,qui précède le fruit, 
va se conserver dans sa fraîcheur et dans sa 
force au fond d'une cassrne et reprendre, en 
sortant, sa mayniti jue végétation. 

N'importe I Périssent les hautesétude3 plutôt 
que celte égalité chimérique, monstrueuse et 
meurtrière de la penséj humaine, que rêve la 
démocratie et que réaiise la loi. 

Voilà un cheval qui vaut trois cent mille 
francs, qui a des domestiques eomme un mil
lionnaire, qu'on dorlolte, qu'on promène, qu'on 
soigne, comme l'héritier d'un prince. À quoi 
sert-il? A rien, sinon à faire passer l'argent de 
la poche des naifs dans l'escarcelle des malins 
par le chemin immoral du pari, à faire aller 
la boutique des couturières qui habillent les 
cocoltes et les femmes du monde,à faire vendre 
du Champagne et attraper des coups de soleil 
aux cochers. Il n'est pas même capable de Mrer 
un fiacre ou d'apporter des légumes aux Halles, 
Ça n'est pas juste. Il faut qu il fasse ses trois' 
ans d'omnibus ou de haquet comme les cama
rades. Après, il redeviendra cheval de course, si 
cela plait à son propriétaire. 

Quelque déprimé que puisse être un député, 
s'il entendait ce raisonnement de tambour, il y 
répondrait victorieusement. 

— Mon ami, dirait-il à son électeur. Tu n'en
tends rien aux choses chevalines. Ces belles 
hôtes, dont l'heureux sert froisse tes sentiments 
égalitaires, sont nécessaires à la conservation 
de la race et à son perfectionnement. S'il n'v 
avait pas d'étalons et de poulinières de pur-
sang, la population chevaline de ton pays tom
berait bientôt dans un état de décrépitude ex
trême. 

Les familles de chevaux n'étant plus régéné
rées de temps en temps par de nobles croise
ments, tu n'aurais plus à ton service que des 
russes infectes. Tu serais obligé de donner des 
vélocipèdes à ta cavalerie et de traîner toi-
même tes tramways,les voitures qui t'apportent 
du lait .à moins que tu ne préférasses y atteler 
des toutous, comme font tes voisins. Us Beiges. 
Or, pour avoir ces régénérateurs coûteux de la 
race chevaline,il faut les soumettre à un entraî
nement,il faut les soustraire aux travaux gros
siers, réservés au commun des chevaux. 

Mais ce« excellentes raisons que trouverait le 
député, quand il s'agit des chevaux, il ne les 
trouve pas quand il s'agit de» hommes; bien 
mieux, il les repousse avec horreur quand on 
les lui suggère. Cet homme, fertile en coatra-
dictions,n'admet l»s supériorités sociales et les 
privilèges qu'elles confèrentpour le hi°n d'e l'es
pèce, que chez les chevaux; il les nie chez les 
hommes. 

Et pourtant, quand nous insinuons avec timi
dité que l'homme n'est pas un animal comme 
les autres, puisque D'eu existe et avec lui la 
vie future, ii se fâche tout rouge et nous en 
veut d'essayer de persuader au genre humain 
qu'il y a en lui quelque chose de supérieur à là 
bèto. 

Oui, les poètes, les savants, l'élite intellec
tuelle sont aux hommes ce que le pur-san" est 
aux chevaux. Sans les premiers, point de^ na
tions grandes; sans les seconds, point de race 
solide. Si,de temps en temps,la pensée humaine 
ne se concrétait pas en un grand esprit comme 
Victor Hugo —j'avais cependant juré de n'en 
plus par ler— elle s'atrophierait entièrement 
dans l'àme des fouies. Si, de temps en temps, 
l'essence même de la race chevaline ne se con
crétait pas dans les muscles d'un grand cheval 
elle s'abâtardirait et s'évaporerait en quelque 
sorte, laissant l'homme privé de sa plus noble 
conquête et de son principal collaborateur. 

Eh bien, les pur-sang humains doivent être 
traités comme les pur-sang chevalins. Il faut 
les soigner, il faut leur épargner les labeurs 
inutiles qui les déformeraient et les empêche
raient d'accomplir la fonetion pour laquelle ils 
sont venus au inonde, la régéué -ation intellec
tuelle de la nation qui les contient. Agir auire-
ment c'est ne rien comprendra à l'en va g- hu
main,et daus l'ordre to-ial ac tue l les gens char
gés d'élaborer les lois sont les éleveurs des peu
ples. y 

Or, de deux choses l'une, ou bien les étu-
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